
 
République Française 

Département : LOZERE 
Arrondissement : Mende 

LES SALELLES - COMMUNE 
 
 

 

Procès-verbal 

Le jeudi 12 février 2026 à 20h30, l'assemblée, régulièrement convoquée le 06 février 2026, s'est 
réunie sous la présidence de Suzanne BADAROUX. 

 
Secrétaire de la séance : Pierre BONNEFILLE 
  
Présents : Gérard ANDRE, Suzanne BADAROUX, Florence BARNINI, Pierre BONNEFILLE, 
Alessandre BOVE, Christine BOYER, Marion IMBERT, Lise MALZAC, Alain BERNON, Clément 
GALTIER 
Représentés :  
Absents et excusés : Michel DUPUY 
  

Ordre du jour : 

Approbation du PV du 04/12/2025 
Vote du Compte Financier Unique 2025 Budget principal 
Affectation de résultat 2025 budget principal 
Vote du Compte Financier Unique 2025 Budget eau et assainissement 
Affectation de résultat 2025 Budget eau et assainissement 
Transport scolaire 2024-2025 
Redevance pour performance des systèmes d'assainissement collectif pour l'année 2026 
Redevance pour performance des réseaux d'eau potable pour l'année 2026 
Aide départementale relative aux travaux de voirie attribuée par commune destinée à la voirie 
d’intérêt communautaire 
Convention de prestations de services techniques avec la CCALCT 
Convention pour Interconnexion des Salelles au Villard avec la commune de Chanac 
Zonage assainissement 
Informations diverses 

Madame le Maire informe le Conseil municipal de la décision du 19 décembre 2025 n°BF_2025_005 
Emprunt budget eau et assainissement pour l’interconnexion des Salelles au Villard. 

Madame le Maire indique au Conseil que suite à un problème informatique touchant les services de 
la DGFIP notamment sur les plateformes Helios et CDGD, les points suivants de l’ordre du jour ne 
pourront être abordés et sont reportés à une date ultérieure : 

-Vote du Compte Financier Unique 2025 Budget principal 
-Affectation de résultat 2025 budget principal 
-Vote du Compte Financier Unique 2025 Budget eau et assainissement 
-Affectation de résultat 2025 Budget eau et assainissement. 

 



 

Délibérations du conseil : 

Approbation du procès-verbal du 04 décembre 2025 (N° DE_2026_001) 

Considérant la transmission et la prise de connaissance du procès-verbal rédigé de façon synthétique 
de la séance du 04 décembre 2025, 
  
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
  
APPROUVE le procès-verbal du 04 décembre 2025. 
 
  

Délibération : adoptée 

Participation transport scolaire 2024-2025 (N° DE_2026_002) 

Vu le courrier de la Région Occitanie Pyrénées Méditerranée indiquant que les mesures mises en 
place lors des années scolaires précédentes étaient maintenues pour 2024–2025 ; les communes dans 
lesquelles sont domiciliés les élèves empruntant des transports scolaires journaliers et relevant de 
l'enseignement primaire, devront participer au financement du ramassage. 
L'assemblée municipale est invitée à se prononcer sur la continuation de ce système qui se traduit par 
le paiement d'une participation égale à 20 % du coût moyen départemental d'un élève transporté (3350 
€ pour l'année scolaire 2024/2025), soit 670 € multiplié par le nombre d'enfants transportés, 
domiciliés dans la commune. 
Ouï l'exposé du Maire, et après avoir délibéré, le conseil municipal 
APPROUVE cette décision et, en conséquence, 
ACCEPTE de voter la quote-part communale de 5 360 €. 
AUTORISE Madame le Maire à signer les pièces nécessaires. 

 
Délibération : adoptée 

   

Redevance pour Performance des systèmes d'assainissement collectif pour l'année 2026 (N° 
DE_2026_003) 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L2224-12-2 à L2224-12-
4 ; 
Vu le Code de l’environnement, et notamment ses articles L213-10-6, et articles D213-48-12-8 à -13, 
et D213-48-35-2 dans leur version applicable à compter du 1er janvier 2025 
Vu l’arrêté du 5 juillet 2024 relatif aux modalités d'établissement de la redevance sur la consommation 
d'eau potable et des redevances pour la performance des réseaux d'eau potable et pour la performance 
des systèmes d'assainissement collectif, 
Vu l’arrêté du 5 juillet 2024 relatif au montant forfaitaire maximal de la redevance pour la 
performance des réseaux d'eau potable et de la redevance pour la performance des systèmes 
d'assainissement collectif pris en compte pour l'application de la redevance d'eau potable et 
d'assainissement prévue à l'article L2224-12-3 du code général des collectivités territoriales, 
Vu l’arrêté du 10 juillet 1996 relatif aux factures de distribution de l'eau et de collecte et de traitement 
des eaux usées modifié, dans sa version applicable au 1er janvier 2025 
Vu la délibération n°DL/CA/24-49 du 30 octobre 2024 du conseil d'administration de l’Agence de 
l’eau Adour-Garonne portant fixation des tarifs de redevances pour la période de 2025 à 2030, 
  
Considérant que la redevance prélèvement est maintenue mais que les redevances pour pollution 
d’origine domestique et modernisations des réseaux de collecte ont été remplacées depuis le 1er 



janvier 2025 par une redevance de « consommation d’eau potable », et par deux redevances pour 
performance « des réseaux d’eau potable » d’une part et des « systèmes d’assainissement collectif » 
d’autre part. 
  
Concernant la redevance pour « performance des systèmes d’assainissement collectif » : 
- Elle est facturée par l’agence de l’eau aux communes ou leurs établissements publics compétents 
pour le traitement des eaux usées (maître d’ouvrage des stations d’épuration) qui en sont les 
redevables ; 
- Le tarif de base est fixé par l’agence de l’eau Adour-Garonne à 0.25€/m3 pour l’année 2026 ; 
- Le montant applicable est modulé en fonction de la performance du ou des systèmes 
d’assainissement collectif (station d’épuration et l’ensemble du système de collecte des eaux usées 
raccordé à cette station d’épuration) de la collectivité compétente pour le traitement des eaux usées 
(maître d’ouvrage de la ou des stations d’épuration) ; il égal au tarif de base multiplié par un 
coefficient de modulation compris entre 0,3 (objectif de performance maximale atteint) et 1 (objectif 
de performance minimale non atteint, pas d’abattement de la redevance). 
- L’assiette de cette redevance est constituée par les volumes facturés durant l’année civile. 
- L’Agence de l’eau facture la redevance à la collectivité au cours de l'année civile qui suit. 
- La contre-valeur de la redevance est répercutée par anticipation sur chaque usager du service public 
de l’assainissement collectif sous la forme d'un supplément au prix du mètre cube d'eau assujetti à la 
redevance assainissement et doit faire l’objet d’une individualisation sur la facture d’assainissement ; 
  
Considérant que l’Agence de l’eau Adour-Garonne a fixé à 0,25 € HT par mètre cube le tarif de base 
de la redevance « performance des systèmes d’assainissement collectif » pour l’année 2026, 
Considérant que pour l’année 2026, le coefficient global de modulation de la redevance pour la 
performance des systèmes d’assainissement collectif est estimé à 0,42, 
Considérant qu’il convient de fixer le tarif du supplément au prix du m3 facturé au titre de 
l’assainissement collectif précité, 
Considérant que ce supplément au prix constitue un élément du prix du service public de 
l’assainissement collectif, il doit donc être assujetti à la TVA au taux en vigueur si la commune est 
assujettie à la TVA. 
  
Le Conseil Municipal après en avoir délibéré et à l’unanimité, 
  
FIXE 0,105 € HT /m3 le supplément au prix du m3 facturés aux usagers de l’assainissement collectif 
correspondant à la contre-valeur de la « redevance pour performance des systèmes d’assainissement 
collectif » devant être répercutée sur chaque usager du service public d'assainissement collectif, 
applicable à compter du 1er janvier 2026. 
  

Délibération : adoptée 
  

Redevance pour performance des réseaux d'eau potable pour l'année 2026 (N° DE_2026_004) 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L2224-12-2 à L2224-12-
4 ; 

Vu le Code de l’environnement, et notamment ses articles L213-10-4 et -5, et articles D213-48-12-1, 
D213-48-12-2 à -7, et D213-48-35-1, dans leurs versions applicables à compter du 1er janvier 2025 ; 

Vu l’arrêté du 5 juillet 2024 relatif aux modalités d'établissement de la redevance sur la consommation 
d'eau potable et des redevances pour la performance des réseaux d'eau potable et pour la performance 
des systèmes d'assainissement collectif, 

Vu l’arrêté du 5 juillet 2024 relatif au montant forfaitaire maximal de la redevance pour la 



performance des réseaux d'eau potable et de la redevance pour la performance des systèmes 
d'assainissement collectif pris en compte pour l'application de la redevance d'eau potable et 
d'assainissement prévue à l'article L2224-12-3 du code général des collectivités territoriales, 

Vu l’arrêté du 10 juillet 1996 relatif aux factures de distribution de l'eau et de collecte et de traitement 
des eaux usées modifié dans sa version applicable au 1er janvier 2025, 

Vu la délibération n°DL/CA/24-49 du 30 octobre 2024 du conseil d'administration de l’Agence de 
l’eau Adour-Garonne portant fixation des tarifs de redevances pour la période de 2025 à 2030, 

Considérant que la redevance pour prélèvement sur la ressource en eau est maintenue mais que les 
redevances pour pollution de l’eau d’origine domestique et modernisation des réseaux de collecte ont 
été remplacées depuis le 1er janvier 2025 par la redevance sur la « consommation d’eau potable » et 
par deux redevances pour performance « des réseaux d’eau potable » d’une part et des « systèmes 
d’assainissement collectif » d’autre part. 

Concernant la redevance pour performance des réseaux d’eau potable : 
• Elle est facturée par l’agence de l’eau aux communes ou à leurs établissements publics 

compétents pour la distribution publique de l’eau qui en sont les redevables ; 
• Le tarif de base est fixé par l’agence de l’eau Eau Adour-Garonne à 0,14 €/m3 pour l’année 

2026 ; 
• Le montant applicable est modulé en fonction de la performance des réseaux d’eau potable de 

la collectivité compétente pour la distribution publique de l’eau ;  
il est égal au tarif de base multiplié par un coefficient de modulation compris entre 0,2 (objectif 
de performance maximale atteint) et 1 (objectif de performance minimale non atteint, pas 
d’abattement de la redevance) ; 

• L’assiette de cette redevance est constituée par les volumes facturés durant l’année civile ; 
• L’Agence de l’eau facture cette redevance à la commune ou à l’établissement public compétent 

au cours de l’année civile qui suit ; 
• La contre-valeur de la redevance est répercutée par anticipation sur chaque usager du service 

public de distribution d'eau potable sous la forme d'un supplément au prix du mètre cube d'eau 
vendu et doit faire l’objet d’une individualisation sur la facture d’eau ; 

  
Considérant que l’Agence de l’eau Adour-Garonne a fixé le tarif de la redevance pour performance 
des réseaux d’eau potable à 0,14 €HT/m3 pour l’année 2026. 
Considérant que pour l’année 2026, le coefficient global de modulation de la redevance pour 
performance des réseaux d’eau potable est estimé à 0,52. 
Considérant qu’il convient de fixer le tarif du « supplément au prix du m3 d’eau vendu » précité. 
Considérant que ce supplément au prix constitue un élément du prix du service public de l’eau 
potable, il doit être assujetti à la TVA au taux en vigueur, si la commune est assujettie à la TVA. 

  

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré et à l’unanimité ; 

FIXE à 0,0728 €HT /m3 le supplément au prix du m3 d’eau vendu correspondant à la contre-valeur 
de la « redevance pour performance des réseaux d’eau potable » devant être répercutée sur chaque 
abonné du service public d’eau potable, applicable à compter du 1er janvier 2026. 

 
Délibération : adoptée 

   

Aide départementale relative aux travaux de voirie attribuée par commune destinée à la voirie d'intérêt 



communautaire (N° DE_2026_005) 

Madame le Maire rappelle par courrier du 19 décembre 2025, Monsieur le Président du Conseil 
Départemental de la Lozère a fait part de la décision du Conseil Départemental lors de la cession du 
18 décembre 2025 relative aux moyens financiers destinées à la solidarité financière avec les 
collectivités locales. Ainsi, la Programmation 2026 du gros entretien et de l’aménagement de la voirie 
communale et ou intercommunale et les modalités d’accompagnement correspondantes ont été 
définies. 
Le taux maximum de subvention du Département est fixé à 50% du montant HT de l’opération 
plafonné à une enveloppe répartie entre les collectivités en fonction du linéaire de voirie 2024. 
Il en résulte pour les communes de la CC ALCT la répartition suivante : 

  

Communes 
Plafond 

d’aide 2025 
BANASSAC 
CANILHAC 

20 798 

LA CANOURGUE 52 902 
LA TIEULE 6 906 

LAVAL DU TARN 9 569 
LES HERMAUX 7 723 

LES SALCES 3 140 
ST GERMAIN DU TEIL 16 025 

ST PIERRE DE 
NOGARET 

10 291 

ST SATURNIN 5 695 
TRELANS 6 863 
CHANAC 20 647 

CULTURES 2 344 
ESCLANEDES 5 915 

LES SALELLES 6 446 
LE MASSEGROS 53 295 

TOTAL 228 559 
  
Le Conseil Départemental a précisé qu’il appartenait aux communes et communautés de communes 
de proposer la répartition de l’aide départementale. 
  
Lors du bureau communautaire du 22 janvier 2026 il a été décidé, pour l’année 2026, pour les 
communes suivantes que la totalité de l’aide départementale sera destinée à la voirie d’intérêt 
communautaire et allouée à la communauté de communes Aubrac Lot Causses Tarn : 

  

Communes 
Plafond 

d’aide 2025 
BANASSAC 
CANILHAC 

20 798 

LA CANOURGUE 52 902 
LA TIEULE 6 906 

LAVAL DU TARN 9 569 
LES HERMAUX 7 723 

LES SALCES 3 140 
ST GERMAIN DU TEIL 16 025 



ST PIERRE DE 
NOGARET 

10 291 

ST SATURNIN 5 695 
TRELANS 6 863 
CHANAC 20 647 

CULTURES 2 344 
ESCLANEDES 5 915 

LES SALELLES 6 446 
  
Ainsi dans le cadre du programme de voirie communautaire ce montant sera réparti comme suit : 
  

Secteur ALC 139 912 
CHANAC 20 647 
CULTURES 2 344 
ESCLANEDES 5 915 
LES SALELLES 6 446 

  
Ouï l’exposé et après avoir délibéré, le Conseil Municipal, 
  
DECIDE que pour l’année 2026, la totalité de l’aide départementale pour la commune des Salelles 
sera destinée à la voirie d’intérêt communautaire et allouée à la communauté de communes Aubrac 
Lot Causses Tarn. 
  
DEMANDE au Conseil départemental d’intégrer ces dispositions, 
  
AUTORISE Madame le Maire à signer l’ensemble des pièces afférentes à cette opération et à 
accomplir tout acte nécessaire à l’exécution de la présente délibération. 
  

Délibération : adoptée 
   

 

Zonage assainissement (N° DE_2026_006) 

Agissant conformément aux dispositions du Code général des collectivités territoriales et en 
particulier ses articles L 5214-1 et suivants et L 5211-6 alinéa 1. 
VU l’article L. 123 du Code de l’environnement ; 
VU l ’article L.2224-10 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) ; 
VU l’article R 2224-9 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
VU la délibération prise par la commune de Chanac le 15 janvier 2018 et la convention cadre signée 
le 17 décembre 2018 pour la délégation de la gestion de l’eau et de l’assainissement par la commune 
de Chanac, 
Considérant que cette convention n’entraîne pas un transfert de compétence mais une délégation de 
la gestion du service des eaux ; 
  
Le plan de zonage d’assainissement a pour objectif de proposer sur l’ensemble du territoire de la 
commune, les filières d’assainissement appropriées. Dans ce cadre, un bureau d’études, GAXIEU, a 
été missionné afin de réaliser l’étude préalable à l’établissement du zonage d’assainissement de la 
commune. 
  
CONSIDERANT que conformément à l’article L. 2224-10 du CGCT susvisé, la commune de Les 



Salelles doit délimiter, après enquête publique : 
- les zones d’assainissement collectif où la commune est tenue d’assurer la collecte, le stockage, 
l’épuration et le rejet ou la réutilisation de l’ensemble des eaux collectées. Ce choix d’assainissement 
collectif n’engage pas la commune sur un délai de réalisation des travaux et ne dispense pas un 
pétitionnaire de la mise en place d’un assainissement autonome en l’absence de ce réseau, 
- les zones relevant de l’assainissement non collectif où la collecte, le stockage, l’épuration et le rejet 
ou la réutilisation des eaux collectées sont assurés par le propriétaire, 
  
CONSIDERANT que la commune a missionné le bureau d’études GAXIEU pour réaliser le zonage 
d’assainissement de son territoire, 
L’établissement du zonage d’assainissement se base sur une étude préalable permettant le choix et la 
mise en forme cartographique du zonage d’assainissement définitif qui comprend : la synthèse des 
données existantes de 2004, l’analyse de la densité de la population et de l’habitat, l’analyse des 
données environnementales, la prise en compte des projets urbanistiques du territoire, l’analyse des 
réseaux d’assainissement collectifs en place, l’étude technico-économique comparative sur les zones 
non raccordées. 
CONSIDERANT que préalablement à l’approbation du zonage d’assainissement après enquête 
publique, il convient d’adopter le projet de zonage d’assainissement collectif-non collectif, 
CONSIDERANT que le dossier soumis à l’enquête comprend un projet de délimitation des zones 
d’assainissement de la commune, ainsi qu’une notice justifiant le zonage envisagé conformément à 
l’article R 2224-9 du CGCT, 
  
Le Conseil municipal de la commune de Les Salelles, APRES EN AVOIR DELIBERE, 
  
DÉCIDE 
  
- d’adopter le projet de zonage assainissement, dont une copie est jointe à la présente délibération, 
- d’autoriser Madame le Maire à demander l’ouverture de l’enquête publique relative au zonage 
d’assainissement et à accomplir toutes les démarches afférentes à ce dossier, 
- de soumettre le projet de zonage d’assainissement collectif - non collectif de la commune à enquête 
publique selon le Code de l’environnement, 
- d’autoriser Madame le Maire à organiser l’enquête publique et de régler les frais inhérents à ladite 
enquête, 
- d’imputer les dépenses au budget annexe de l’assainissement. 
  

Délibération : adoptée 
   

 

Convention de prestations de services techniques avec la CCALCT (N° DE_2026_007) 

Vu le code général des Collectivités Territoriales, 
L’article L5211-4-1 précise que les services d’un établissement public de coopération 
intercommunale peuvent être en tout ou partie mis à disposition d’une ou plusieurs de ses communes 
membres, pour l’exercice de leurs compétences, lorsque cette mise à disposition présente un intérêt 
dans le cadre d’une bonne organisation des services. 
Compte tenu des départs en retraite de deux agents des services techniques de la communauté de 
communes (départ en novembre 2025 et juin ou septembre 2026), les membres du bureau 
communautaire réunis le 13/10/2025 ont décidé d’évaluer les besoins des petites communes de la CC 
ALCT pour d’éventuelles missions de prestations de service réalisées par la communauté de 
communes ainsi que le nombre d’heures annuel sur la base duquel elles seraient susceptibles de 



s’engager. 
Ces prestations de services ont pour but de répondre aux besoins des communes de petite taille qui 
ne disposent pas d’agent technique et ne trouvent pas d’entreprise disponible pour réaliser ces « petits 
travaux». 
Plusieurs communes ont confirmé leur intérêt et leur engagement à raison de 800 heures facturées 
environ, minimum pour permettre la constitution d’une équipe d’agent polyvalent. 
En effet, la constitution de cette équipe implique le recrutement d’un agent afin de constituer une 
équipe de deux agents polyvalents avec l’agent actuellement en place. 
Les missions à assurer pour la communauté de communes (remplacement des déchetteries : congés 
et les lundis à Trémolet, entretien des espaces verts et bassins des eaux pluviales du PAE DE LA 
TIEULE, rebouchage de trous sur la voirie, entretien de la crèche de La Canourgue…) ne justifient 
pas à elles seules la constitution d’une équipe de deux agents. D’où la nécessité d’un engagement des 
communes d’avoir recours à un minimum de prestation facturées réalisées par cette équipe. 
Au vu de ces éléments le conseil communautaire réuni le 30 octobre 2025 a décidé de constituer une 
équipe de deux agents polyvalents de la CC ALCT qui assurera les missions relevant de la compétence 
communautaire ainsi que des prestations de service pour le compte des communes sous réserve d’un 
engagement formel et préalable qui justifie d’un minimum de 800 heures environ de prestations 
annuelles facturées à l’ensemble des communes. 
L’équipe d’agents polyvalents de la CC ALCT pourra réaliser les prestations suivantes : 

• Petits travaux de maçonnerie ; 
• Petits travaux d’entretien de la voirie communale et chemins ruraux (curage des fossés, bouchage de nids de poule, 

réalisation et entretien des coupes d’eau…) ; 
• Entretien des espaces verts, passage du coupe fil en bordure du domaine public… 
• Tout petits travaux d’entretien à définir avec le responsable technique. 

La communauté de communes fournira les « consommables » pour l’entretien de la voirie, des 
espaces verts. Ils seront facturés à prix coûtant par la communauté de communes à la commune. 
La demande d’intervention ne pourra être inférieure à la ½ journée. 
Le tarif des prestations est fixé à 35€ par heure par agent (soit 70€/heure pour une équipe de deux 
agents). Le temps d’encadrement par le responsable technique n’est pas facturé. 
Le temps des trajets des agents de l’équipe technique ne sont pas facturés, ni le temps d’encadrement 
et administratif. 
Il est donc proposé au conseil municipal la signature d'une convention d'une durée de sept ans 
(1er janvier 2026 au 31 décembre 2031) qui précise l'engagement de la commune pour un minimum 
d'heures de prestations annuelles. 
Ouï cet exposé, le conseil municipal : 
Considérant les besoins sur la commune, 
- AUTORISE Madame le Maire ou toute personne qui lui serait valablement déléguée à signer la 
convention de prestation de service technique proposée par la CCALCT, 
- ENGAGE la commune pour un minimum de 24 heures de prestations annuelles, 
- DIT que les crédits afférents seront prévus au budget primitif à l’article 6216. 
  

Délibération : adoptée 
   

 

Convention financière travaux d'interconnexion des réseaux (N° DE_2026_008) 

Vu le code des Collectivités Territoriales, 
Vu la délibération DE_2024_016 du permier février 2024 définissant le projet d'interconnexion sur 
le réseau du Villard (commune de Chanac) pour la sécurisation en eau potable des Salelles, 



Considérant la nécessité de mettre en place une convention financière entre la commune de Chanac 
et la commune des Salelles, 
  
Madame le Maire présente au Conseil la convention financière "Travaux d'interconnexion des 
réseaux d'eau potable" entre la commune de Chanac et la commune des Salelles ci-annexée. 
  
Le conseil, après en avoir délibéré, 
AUTORISE Madame le Maire à signer la convention "Travaux d'interconnexion des réseaux d'eau 
potable" entre la commune de Chanac et la commune des Salelles. 
  

Délibération : adoptée 
   

 

Convention de fourniture d'eau potable entre Chanac et les Salelles (N° DE_2026_009) 

Vu le code des Collectivités Territoriales, 
Vu la délibération DE_2024_016 du 1er février 2024 définissant le projet d'interconnexion sur le 
réseau du Villard (commune de Chanac) pour la sécurisation en eau potable des Salelles, 
Considérant la nécessité de mettre en place une convention de fourniture d'eau potable entre la 
commune de Chanac et la commune des Salelles, 
  
Madame le Maire présente au Conseil la convention de fourniture d'eau potable entre la commune de 
Chanac et la commune des Salelles pour l'alimentation de l'UDI des Salelles ci-annexée. 
  
Le conseil, après en avoir délibéré, 
AUTORISE Madame le Maire à signer la convention la convention de fourniture d'eau potable entre 
la commune de Chanac et la commune des Salelles pour l'alimentation de l'UDI des Salelles. 
 

Délibération : adoptée 
   

Demande d aide financière au titre de la Dotation de Solidarité en faveur de l Equipement des 
Collectivités (DSEC) (N° DE_2026_010) 

Vu l’article L1613-6 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
Considérant les inondations du 22 décembre 2025, 
  
Dans le but de disposer d’un budget afin de mener à bien les travaux de remise en état après les 
inondations du 22 décembre 2025, la Mairie des Salelles sollicite une aide financière au titre de la 
Dotation de Solidarité en faveur de l’Equipement des Collectivités (DSEC). 
Les fortes intempéries du 22 décembre 2025 ont provoqué des dégâts sur plusieurs sites : 

• Chemin du Villard au bord du Lot 
• Barrières de sécurité en bois au bord du Lot 
• Espace vert la Bichère au bord du Lot dans le village : terrains de pétanque, bacs à fleurs, 

jardinières 
• Embâcles au pont sur la digue 

La Mairie des Salelles sollicite une subvention au titre de la DSEC selon le plan de financement ci-
dessous pour la réalisation de travaux de remise en état des sites précités : 
  

DEPENSES RECETTES 
Intitulé Montant HT Intitulé Montant sollicité 

(80%) 



Remise en état des 
installations : murs, 
poteaux bois, 
terrains de pétanque, 
terrains, 
végétalisations… 

  
  
7 410,00 € 

  
  
DSEC 

  
  

7 408,00 € 

Intervention délicate 
bois et courant de la 
rivière 

  
1 850,00 € 

  

  
Autofinancement 

  
1 852,00 € 

TOTAL 9 260,00€   9 260,00€ 
  
Ce plan de financement a été établis à partir de devis en date du 20 février 2026. 
  
La réalisation de ces travaux de remise en état est prévue pour le second trimestre 2026. 
  
Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le conseil municipal : 
  
- Autorise Madame le Maire à déposer les demandes de subvention auprès du ministère de la 
transition écologique et de la cohésion des territoires dans le cadre de la DSEC ; 
- Autorise Madame le Maire à signer toutes les pièces qui seront nécessaires au projet ; 
- Dit que les crédits seront inscrits au budget. 

 

  
 
  

Délibération : adoptée 
   

  
Recensement : 
Le recensement a eu lieu du 15 janvier au 14 février 2026. Madame le Maire remercie Chantal Dupuy 
l’agent recenseur pour ce travail de plus en plus complexe, qui nécessite une écoute au cas par cas et 
une grande disponibilité. Bilan : population de la commune en baisse !  
 
Archivage :  
L’archivage des documents administratifs de la Mairie par le Centre de Gestion est effectué entre le 
19 janvier et le 19 février 2026. Cette mission de 9 jours est couplée avec la commune de Cultures 
bénéficiant aussi de 9 jours d’intervention. Le coût de la mission est donc divisé entre les deux 
communes et bénéficie d’une subvention FRAT 2025 de 2349 €. Le coût total supporté par la mairie 
des Salelles est de 1436,00 €.  
Bilan de l’archivage :  

- Enlèvement et suppression de documents obsolètes tels que les factures, mandats, titres, 
courriers de plus de 10 ans.  

- Conservation des plans, budgets, documents d’état civil selon la règlementation. 
Cet archivage permettra de tenir à jour les documents administratifs de la commune. 
 
Consultation sur l’aménagement de la RN88, tronçon A75/Barjac : 
Le jeudi 05 février, rencontre avec Sophie Giraud mandatée par la CNDP (Commission Nationale du 
Droit Public). 
Sa prestation est une concertation préalable commandée par la DREAL (Maître d’Ouvrage). 
Elle a présenté les différents tracés envisagés. 



Elle consulte les différents acteurs économiques, les communes ainsi que toutes les personnes et 
entreprises concernées par ces projets. 
Nous lui avons fait part de nos observations par rapport à ces projets de tracés. 
 
L’ordre du jour étant épuisé, Madame le Maire met fin à la séance du conseil à 22h00. 
  
  
Suzanne BADAROUX 
Président de séance 

Pierre BONNEFILLE 
Secrétaire de séance 

 


